Le 11 septembre 2020

Bonjour,

Lors du renouvellement de la dernière convention collective, nous avons obtenu des primes pour les psychologues (lettre d’entente no 3 de la convention collective). Celles-ci viennent compenser partiellement un retard salarial avec nos collègues du secteur privé afin de faciliter l’attraction et la rétention dans le réseau scolaire.

Pour la deuxième fois, le Conseil du trésor menace de retirer cette prime à la fin du mois de septembre 2020. Cette stratégie de négociation est nuisible.

La problématique du manque de ressources en psychologie demeure entière et elle est présente dans l’ensemble des centres de services scolaires de la province. Nous négocions actuellement le maintien d’une prime d’attraction et de rétention bonifiée. 

Afin d’assurer le prolongement des primes après septembre et le succès de notre négociation pour l’avenir, nous avons besoin de votre collaboration afin d’intensifier la pression sur nos employeurs et sur le Conseil du trésor.

Nous proposons aux membres psychologues d’envoyer une lettre personnalisée à leur direction d’établissement (avec copie conforme au Conseil du trésor ainsi qu’à d’autres personnes influentes).

Vous trouverez en pièce jointe une lettre type que vous pourrez personnaliser.

Voici par ailleurs un lien récent du journal La Presse qui aborde le sujet : https://www.lapresse.ca/affaires/economie/2020-09-10/echeance-de-primes-dans-le-secteur-public-les-syndicats-s-inquietent.php
Voici les adresses de courriel que vous devez utiliser :

    À : [courriel de la direction de votre CSS]

    c. c. :  cabinet@sct.gouv.qc.ca
    Edith.Lapointe@sct.gouv.qc.ca 

    Christine.denommee@education.gouv.qc.ca
    sophie.laberge2@education.gouv.qc.ca
    nego@lacsq.org
    info@fppe.qc.ca
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Ville, date
[Direction centre de service scolaire]

[Adresse du Centre de service scolaire]
Objet : Primes psychologues
[Monsieur ou Madame],
Je travaille comme psychologue dans le centre de services scolaire des [nom de la commission scolaire] depuis x ans. J’aime mon milieu de travail, mais je sais très bien que je gagne moins que dans le secteur privé. La prime d’attraction-rétention, bien qu’insuffisante, permet de corriger un peu cette situation. Pourtant, le Conseil du trésor menace, encore une fois, de l’éliminer et, conséquemment, de couper ma paye dans les prochains jours. Comme employeur responsable vous devez dénoncer cette stratégie nuisible des négociateurs du gouvernement.

Je vois des postes être affichés et réaffichés sans trouver preneur. Les travaux menés dans le cadre de la lettre d’entente no 10, auxquels ont contribué côte à côte mon syndicat et les représentants du Conseil du trésor, sont clairs sur la nécessité de maintenir des mesures d’attraction et de rétention. Les établissements scolaires consultés ont reconnu l’existence de problèmes persistants de recrutement et de rétention pour les psychologues. 
Une étude menée dans le cadre du comité a aussi fait la démonstration du retard salarial important que nous vivons dans les services publics québécois par rapport à nos collègues du secteur privé. Le chiffre est spectaculaire : c’est un retard de rémunération qui va de 11 à 27 % selon la période !

Alors que la pandémie vient accentuer la pression sur tous les fronts, les besoins de soutien, de diagnostics psychologiques et d’intervention sont encore plus criants que jamais. Les délais d’attente ou les références au milieu privé sont déjà exagérés. La capacité d’offrir des services publics accessibles et de qualité dépend de votre capacité à recruter et à conserver des psychologues qualifiés et motivés. 
À titre d’employeur responsable, vous devez exiger du Conseil du trésor qu’il mette fin à sa stratégie de yoyo avec nos conditions de travail. L’utilisation fréquente de la menace d’éliminer les primes nuit grandement à l’attraction et à la rétention. Pour stabiliser vos équipes, il faut que les primes soient permanentes. Pour la prochaine convention, elles doivent même être bonifiées afin de prendre en compte le fait qu’elles ne sont pas couvertes par le Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP).
Je vous prie de bien vouloir agréer [Monsieur ou Madame], l’expression de mes sentiments distingués.

Prénom, nom

Psychologue

Employeur
c. c. : 
Madame Sonia LeBel, présidente du Conseil du trésor


Madame Édith Lapointe, secrétaire associée au Sous-secrétariat à la négociation, aux relations de travail et à la rémunération globale


Madame Sophie Laberge, présidente du CPNC


Monsieur Pascal Poulin, directeur des relations du travail, MELS
